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Conditions complémentaires (CC)
Assurance responsabilité civile

Écoles et communautés scolaires

Art. 1 Objet de l assurance

a) Est assurée, en dérogation à l art. 1a des CG, la responsabilité civile
du preneur d assurance reposant sur des dispositions légales régis-
sant la responsabilité civile et découlant de l accomplissement des
obligations en rapport avec l exploitation de l établissement scolaire qui
lui incombent et qu il assume en Suisse et dans la Principauté de
Liechtenstein en cas de:
_ dommages corporels illicites, à savoir mort, blessures ou autres

atteintes à la santé de tiers;
_ dommages matériels illicites, à savoir destruction, détérioration

ou perte de choses appartenant à des tiers. L atteinte à la fonc-
tionnalité d une chose sans qu il y ait d atteinte à sa substance ne
constitue pas un dommage matériel. La mort, des blessures ou
d autres atteintes à la santé touchant des animaux, de même que
leur perte, sont assimilées à des dommages matériels pour la
détermination de l indemnité;

_ préjudices pécuniaires illicites, à la condition, toutefois, qu ils
soient dus à un dommage corporel assuré ou à un dommage
matériel assuré causé au lésé.

b) L assurance comprend également, en dérogation à l art. 1b, chiffre 1
des CG

1. la responsabilité civile découlant de la propriété
_ de biens-fonds, immeubles et installations servant à l exploita-

tion de l établissement scolaire (bâtiments d école, salles de
gymnastique, terrains de sport et de jeux, engins de gymnasti-
que, etc.);

_ de maisons de vacances servant exclusivement à accueillir des
colonies de vacances, des camps de ski, etc..

En cas de prétentions élevées par la communauté de propriétaires
envers les assurés en qualité de propriétaires d étage, la part du
dommage correspondant au taux de propriété des assurés n est
pas couverte. En présence d une autre assurance, la prestation se
limite à la part de dédommagement excédant la somme d assu-
rance ou l étendue de la couverture de cette autre assurance
(assurance complémentaire).

2. la responsabilité civile découlant de la location ou de l affermage
de biens-fonds, immeubles, locaux et installations servant à l ex-
ploitation de l établissement scolaire. Reste réservé l art. 7k des
CG.

c) Est également assurée, en dérogation à l art. 1b, chiffre 3 des CG, et
dans le cadre de l art. 5 des CG la responsabilité civile découlant de
l utilisation de cycles et de véhicules à moteur assimilés à des cycles
du point de vue de la responsabilité civile et de l assurance, pour
autant qu il s agisse de déplacements effectués dans le cadre de
l exploitation de l établissement scolaire (p. ex. cours de circulation) ou
pour le compte du preneur d assurance, à l exclusion toutefois des
trajets pour se rendre au travail ou à l école et en revenir.

d) L assurance comprend également, en complément à l art. 1b des CG,
la responsabilité civile

1. du fait de l organisation et de la réalisation de manifestations telles
que colonies de vacances, randonnées, camps de ski, camps de
classe, courses d école, excursions, manifestations et compétitions
sportives, collectes, ventes, concerts et théâtres scolaires, etc.;

2. du fait de la participation à des fêtes (telles que cortèges, specta-
cles, fête nationale, anniversaires, etc.) auxquelles prend officielle-
ment part le preneur d assurance;

3. du fait de l activité dans le cadre de lieux d accueil pour les élèves,
de jardins d enfants, d ateliers de bricolage et de loisirs, ainsi que
du fait de l activité, en dehors du programme scolaire, de groupes
d écoliers (musique, choeur, travaux manuels, etc.), lorsque celle-ci
est dirigée et surveillée par des organes scolaires (enseignants,
membres des autorités scolaires, etc.).

Art. 2 Personnes assurées

Dans le cadre de l art. 2 des CG, est également assurée la responsabilité
civile:

a) des membres des autorités (membres de commissions scolaires, etc.)
de communautés scolaires juridiquement autonomes et d associations
scolaires communales;

b) des enseignants ainsi que des autres fonctionnaires à plein temps,
auxiliaires et à titre honorifique travaillant dans l entreprise assurée;

Dans la mesure où ces personnes exercent une fonction dirigeante,
I art. 2b des CG est applicable; I article 2c des CG s applique aux
autres personnes.

c) des élèves pendant l exploitation de l établissement scolaire et lors de
manifestations et activités décrites selon l art. 1d ci-dessus, à l exclu-
sion du chemin de l école (avant d entrer dans l enceinte scolaire et
après l avoir quittée) et du chemin pour se rendre à un autre lieu de
rassemblement et le quitter;

d) des élèves d internats, aussi longtemps qu ils sont sous la responsabi-
lité de la direction de l internat.

Est exclue de l assurance la responsabilité civile des élèves pour les
dommages corporels causés:
_ aux autres élèves;
_ aux enseignants;
_ aux dirigeants et accompagnateurs lors de manifestations.

Art. 3 Extensions de couverture/risques supplémentaires soumis à
surprime

a) Uniquement si la police contient une disposition expresse, l assurance
s étend également en précision à l art. 3 des CG, à:

1. la responsabilité civile du fait d entreprises commerciales et de
services. Sont considérés comme telles les cliniques dentaires
scolaires, les foyers de vacances (dans la mesure où ils ne
relèvent pas de l art. 1b, chiffre 1, 2e tiret ci-dessus), les garderies
et les crèches, les entreprises agricoles et forestières des écoles
d agriculture, ainsi que les exploitations accessoires d internats
(horticulture, agriculture, etc.);

2. la responsabilité civile pour les dommages dus aux biens-fonds,
immeubles, locaux et installations ne servant ni entièrement ni
partiellement à l exploitation de l établissement scolaire (p. ex.
maisons d habitation du personnel ou des enseignants sans locaux
d enseignement).

b) Si un risque au sens de la lettre a ci-dessus apparaît après la
conclusion du contrat, la couverture d assurance s étend également à
ce risque (assurance de prévoyance). Le preneur d assurance est
cependant tenu d annoncer ce risque à la Société au plus tard à
l échéance de prime suivante et de payer la prime correspondant au
tarif avec effet rétroactif à la naissance du risque.


